
Communauté d'Afrique de l'Est : le discours fédéraliste ne fait plus rêver

@rib News, 20/04/2011 â€“ Source AFPLe discours en faveur de la crÃ©ation d'une future FÃ©dÃ©ration d'Afrique de l'Est ne fait
plus rÃªver, les Etats de la rÃ©gion Ã©tant confrontÃ©s Ã  des problÃ¨mes internes qui ne permettent pas pour le moment
d'envisager une telle union.RÃ©unis mardi Ã  Dar es-Salaam, les dirigeants de la Tanzanie, de l'Ouganda, du Kenya, du
Burundi et du Rwanda, pays qui forment la CommunautÃ© d'Afrique de l'Est (East African Community, EAC), ont reconnu
que ce projet suscitait "craintes et inquiÃ©tudes" chez leurs populations.
Pour l'opposant et Ã©conomiste tanzanien Ibrahim Lipumba, ce retour Ã  la rÃ©alitÃ© s'explique notamment par les difficultÃ©s
actuelles du principal apÃ´tre de cet "Ã©vangile" fÃ©dÃ©raliste, l'Ougandais Yoweri Museveni.AccusÃ© de ne pas laisser
d'espace politique Ã  ses concitoyens, Museveni n'est plus moralement qualifiÃ©, selon cet universitaire tanzanien, pour
parler de FÃ©dÃ©ration d'Afrique de l'Est.Pour M. Lipumba, plusieurs fois candidat malheureux Ã  la prÃ©sidentielle en
Tanzanie, le rÃ¨gne de Museveni (au pouvoir depuis 1986) se caractÃ©rise aujourd'hui par "un dÃ©ficit dÃ©mocratique" qui a
terni son ancienne image de panafricaniste."Nos pays devraient d'abord se dÃ©mocratiser", observe l'universitaireÂ : "une
fÃ©dÃ©ration politique sans cette base serait source de troubles politiques et de dÃ©sastres. "Un dirigeant qui ne respecte
pas la Constitution de son pays ne respecterait pas celle d'une FÃ©dÃ©ration d'Afrique de l'Est", explique-t-il.Dans le
communiquÃ© final de leur sommet, les dirigeants des cinq nations est-africaines notent que l'Ã©quipe d'experts mise en
place pour recueillir les avis sur le projet a "identifiÃ© des craintes, des inquiÃ©tudes et des dÃ©fis".Le sommet a demandÃ©
"au Conseil des ministres (de l'EAC) de formuler des propositions concrÃ¨tes pour venir Ã  bout de ces craintes,
inquiÃ©tudes et dÃ©fis, et de faire rapport au prochain sommet prÃ©vu en novembre" au Burundi.L'EAC se targue d'une
union douaniÃ¨re en vigueur depuis dÃ©but 2005 et d'un marchÃ© commun officiellement lancÃ© en juillet en 2010, mais dont
la mise en Å“uvre effective est trÃ¨s lente. MÃªme chose pour la circulation des personnes, limitÃ©e entre certains pays.Le
prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza a ainsi reconnu la nÃ©cessitÃ© pour les pays membres de procÃ©der Ã  la mise en
place des instruments juridiques nÃ©cessaires pour rendre ces textes "pleinement opÃ©rationnels"."Pour le moment, ces
textes ne profitent pas de faÃ§on concrÃ¨te Ã  nos populations. Certains citoyens ignorent mÃªme l'existence de cette
communautÃ©", reconnaÃ®t un employÃ© kÃ©nyan de l'EAC, dont le siÃ¨ge est Ã  Arusha (Tanzanie).Des nÃ©gociations sont
Ã©galement en cours en vue d'une union monÃ©taire, "un processus complexe", selon les propres termes du prÃ©sident
Nkurunziza.Le professeur Lipumba mentionne certains des Ã©cueils au processus d'intÃ©gration Ã©conomique et monÃ©taire.
"Nos structures Ã©conomiques n'ont pas de convergence", rappelle-t-il.Il dÃ©plore les dÃ©cisions protectionnistes de certains
gouvernement d'Afrique de l'Est qui "limitent encore l'afflux des marchandises et mÃªme des produits vivriers", et
dÃ©nonce "des barrages Ã  certaines exportations".L'EAC a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e en 1967 par le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie, trois
anciennes colonies britanniques, mais a cessÃ© de fonctionner dix ans plus tard en raison de divergences politiques et
Ã©conomiques.L'EAC Ã©tait alors pourtant parvenue Ã  un certain niveau d'intÃ©gration notamment dans les domaines des
politiques monÃ©taires et fiscales, des douanes, de l'enseignement supÃ©rieur, de la gestion des chemins de fer et des
ports.La communautÃ© a Ã©tÃ© officiellement reconstituÃ©e en novembre 1999, et le Rwanda et le Burundi, deux anciennes
colonies belges, l'ont rejointe en 2007.
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